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à l'assemblée générale d'Esso S.A.F. du 17 juin 1982. 


Mesdames, Messieurs, 


L'environnement pérrolier français de l'année 1981 s'est inscrir fâcheusement dans la 
continuité, et même l'aggravation, de celui de 1980 : très forte hausse du coût du brut 
importé, en raison certe fois de la hausse du dollar par rapport au franc ; maintien par les 
Pouvoirs Publics de prix plafonds pour nos principaux produits, à un niveau notoirement 
insuffisant, et ceci de façon encore plus accentuée que pendant les années précédentes ; 
baisse continue de la demande de nos produits ; nouvel alourdissement de la fiscalité 
frappant l'activité d'exploration et de production. 


L'industrie du raffi dans son ensemble a subi des pertes à un niveau sans précédent. 
Votre société a bénéficié encore pendant les neuf premiers mois de l'année d'un avantage 
relatif sur ses concurrents grâce au prix de l'approvisionnement saoudien. Mais ceci n'a pas 
suffi — er il s'en faut de beaucoup — à assurer l'équilibre financier de notre activité de 
raffinage-distribution. Les comptes qui vous sont soumis montrent un résultat nul pour certe 
activité. Néanmoins, ce résultat serait largement négatif, s'il ne comptabilisait l'accroissement 
très important de la valeur de nos stocks, accroissement qui n'est que très partiellement 
compensé par la Provision pour Fluctuation des Cours. Le résultat net comptable de votre 
société est ainsi égal au dividende reçu d'Esso REP, soit 242 millions de francs. 


Après examen de ces résultats, votre Conseil, considérant que la rémunération des 
actionnaires doit être maintenue dans toute la mesure du possible, a recommandé la 
distribution d'un dividende de 238 millions de francs, soit 20 F par action, égal nu 
dividende versé l'an dernier. 


Vous remarquerez qu'à nouveau la Puissance Publique reste de loin, et de plus en plus, la 
mieux servie dans le partage de nos résultats. Pour un bénéfice net consolidé de 349 millions 
de francs (contre 337 en 1980), l'ensemble des impôts, redevances et taxe professionnelle 
versés par Esso S.A.F et par Esso REP au titre de l'année 1981, s'élève en effet à 

820 millions de francs contre 692 en 1980. Évolution inquiétante, et situation paradoxale si 
l'on observe que nos mauvais résultats ont été dus largement aux décisions prises en matière 
de prix par les Pouvoirs Publics. 


En contraste avec ce résultat décevant, vous noterez certainement en lisant le rapport du 
Conseil les progrès te votre société dans plusieurs domaines : un nouvel 
accroissement de plus de 20 % de la production d'Esso REP, qui a le million de 
tonnes, et la forte progression de ses activités d'exploration et de développement des 
champs ; en matière industrielle, un accroissement du niveau des bruts traités dans nos 
raffineries, grâce à une activité exportatrice et de traitement à façon qui a plus que compensé 
la baisse de la demande intérieure ; la poursuite en 1981 d'investissements de raffinage et de 
distribution à un niveau élevé. Parallèlement, l'adaptation de la société à l'environnement 
pétrolier en pleine mutation, et en particulier à l'évolution très différenciée des marchés des 
produits, s'est poursuivie et s'amplifiera encore en 1982. 


La première moitié de 1982 a encore été particulièrement défavorable pour notre raffinage : 
la baisse généralisée de la demande pétrolière a produit dans le monde une situation 
temporaire de surplus provoquant une forte baisse des marchés internationaux des produits. 
Ceci a entraîné la baisse, à un moindre degré, du prix d'un certain nombre de pétroles bruts, 
mais notre approvisionnement en provenance d'Arabie Saoudite a continué à s'effectuer au 
prix constant de 34 dollars par baril qu’il avait atteint le 1°° octobre 1981, retournant en 
notre défaveur ce qui avait été un avantage appréciable pendant deux ans. Cette situation 
momentanée, qui s'atténue actuellement grâce à un alignement progressif des prix des 
différents bruts et un moindre décalage entre le marché des produits et le prix des bruts 
approvisionnés par contrat, a pesé lourdement sur nos résultats du premier semestre. 


Pour aggraver les choses, le blocage des prix de nos produits sur le marché français a 
été maintenu jusqu'au mois de mai. Cependant la situation sur ce point est désormais plus 
saine : les Pouvoirs Publics viennent en effet de mettre en place un système de révision 


mensuelle automatique des prix par le jeu d'une formule, connue publiquement, qui fait 
varier les prix plafonds français parallèlement à l'évolution des marchés européens, À défaut 
de la liberté, que nous continuons à juger préférable, cette formule devrait en princi 

mettre les sociétés opérant en France dans une situation À peu près comparable à celle qui 


RÉSOLUTIONS 


Assemblée générale ordinaire 
jeudi 17 juin 1982 


Première résolution 

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la 
lecture des rapports du Conseil d'Administra- 
tion et des Commissaires aux Comptes sur 
l'exercice 1981, approuve ces rapports ainsi 
que le bilan et les comptes de résultats de 
l'exercice clos le 31 décembre 1981, tels 
qu'ils ont été arrêtés. 


Deuxième résolution 
L'Assemblée Générale, après avoir entendu la 
lecture du rapport spécial établi par les Com- 
missaires aux Compres sur les conventions 
visées à l'article 101 de la loi du 24 juillet 
1966, approuve purement et simplement les- 
dites conventions. 


Troisième résolution 

L'Assemblée Générale, sur la proposition du 

Conseil d'Administration décide d'affecter les 

bénéfices disponibles, à savoir : 

«bénéfice de 
l'exercice 1981 

«report 1980 
soit un toral de 


F 242 048 000,00 
F 72991 123,6 


F 315 039 123,66 


de la façon suivante : 

réserve spéciale des plus-values 
De Ce 
F 238 359 200,00 
F 7 2 


e report à nouveau . 
soit un total de . 


Le dividende net ressort à F 20,00 pour cha- 
cune des 11 917 960 actions de F 50,— 
nominal, auquel s'ajoute l'impôt déjà payé au 
Trésor (avoir fiscal) de F 10,00, soit un 
revenu global de F 30,00. 


(2 


Société Anonyme Française 


Le dividende (Coupon n° 48) sera payable le 
1e juiller 1982 aux guichets des établisse- 
ments suivants : 


— Banque de Paris et des Pays-Bas 
— Morgan Guaranty Trust Co. of New York 
— Société Générale 

— Crédit Lyonnais 

— Banque Nationale de Paris 

— Crédit Commercial de France 

Crédit Industriel ec Commercial 

— Banque de l'Union Européenne 

— Banque de l'Indochine et de Suez. 


L'Assemblée Générale constate que les diwi- 
dendes distribuées au titre des mois exercices 
précédents ont été les suivants : 

Ë dmdende os 


FES Ein 
FD F6 
Fo Fo 


Quatrième résolution 
L'Assemblée Générale donne quitus de leur 
gestion au 18 juin 1981 à : 
MM. Francis Fabre 

Jean Forgeot 


et au 31 décembre 1981 à : 
MM. Louis Chaperon 
Michel Kopff 
Henri Lamaison 
Jean-Louis Pilliard 
Gustave Rambaud 
Jean Rauzier 


Cinquième résolution 
L'Assemblée Générale élit comme Administra- 
teurs pour une durée expirant à la date de 
l'Assemblée Générale Ordinaire qui approu- 
vera les comptes de l'exercice 1982 
MM. Louis Chaperon 

Michel Kopff 

Henri Lamaison 

Jean-Louis Pilliard 

Gustave Rambaud 

Jean Rauzier 


Sixième résolution 

L'Assemblée Générale fixe à F 150 O0 le mon- 
tant des jetons de présence alloués au Conseil 
d'Administration pour l'exercice 1982. 


existe dans d'autres pays européens, dans certaines limites toutefois : par exemple, en 
régime de croisière, l'effet direct er brutal d'un changement de nos coût d'approvisionnements, 
tel que celui résultant de la dévaluation du franc par rapport au dollar lundi dernier, ne sera 
répercuré dans le prix de vente de nos produits qu'avec un retard d’un mois et dans le cas 
présent, ce retard pourra représenter pour nous un débit économique supérieur à 

100 millions de francs. Il faut aussi souligner clairement que la formule ne nous assurera 
nullement par elle-même un niveau de résultats satisfaisant. Ceux-ci seront largement 
dépendants, et cela est normal, de la situation du marché pétrolier international 


Ce marché reste actuellement déprimé en raison de la situation de surplus relatif que j'ai 
indiqué tout à l'heure er le second semestre 1982 ne s'annonce donc pas non plus sous de 
bons auspices pour l'activité de raffinage-distribution. Cette situation, prolongeant les effets 
désastreux de la période antérieure, nous oblige à la prudence en matière d'investissement, et 
l'année 1982 sera à cer égard marquée d'une plus grande austérité. Nous poursuivrons 
cependant certaines actions essentielles pour adapter nos raffineries à l'évolution du marché. 
Nous venons en particulier de terminer ces jours-ci une étape importante de modernisation 
de l'unité principale de Port-Jérôme, permettant notamment de réduire la production de fuel lourd. 


La poursuite de la baisse de la demande va entraîner l'arrêt d'un certain nombre de raffineries 
en France. Votre société est immédiatement concernée par l'arrêt prochain de la Raffinerie de 
Lorraine dont elle possède 40 %. Le personnel de cette raffinerie se voit actuellement offrir des 
transferts vers les raffineries des sociétés actionnaires, et donc en particulier les nôtres. 


Nous avons par ailleurs pris la décision de réduire notre flotte de haute mer devenue largement 
excédentaire, par la vente de deux navires de taille, mais nous avons parallèlement 
renforcé nos moyens de cabotage par l'achat d'un nouveau navire baptisé "’Esso Parentis”, 
Qui nous permettra d'assurer sous pavillon français l'essentiel de nos transports de produits. 
Esso REP maintient son activité à un niveau élevé et nous pensons que la production de 1982 
atteindra un niveau voisin de celui de 1981, L'exploration est poursuivie sans relâche, mais le 
peu de succès remporté en France par l'ensemble des opérateurs durant les dernières années, 
malgré l'importance des sommes engagées, souligne la très grande difficulté de l'exploration, les 
risques importants et la longue patience nécessaire. C'est une tâche essentielle pour le pays et à 
laquelle nous continuerons de porter tout notre effort. 


Je vous avais informé l'an dernier de Ia signature avec les organisations syndicales d'un nouvel 
accord d'intéressement des salariés portant sur trois ans (81-83), prévoyant l'utilisation d'une 
fraction de l'intéressement pour la distribution progressive d'actions d' S.A.F à tous les 
salariés. Cerre distribution n'a pu se réaliser au titre de 1981, l'homologation de notre accord 
par les Pouvoirs Publics étant intervenue trop tardivement. À la demande des Syndicats nous 
avons conclu un avenant qui, sans modifier le dispositif convenu, fonde l’actionnariat 

sur le volontariat individuel. Ceci sera valable pour les deuxième et troisième années 
d'application de l'accord. 

En conclusion, j'ai conscience de ne pas vous avoir apporté de nouvelles très favorables dans 
l'immédiat, et ce que nous savons aujourd'hui augure mal de nos résultats pour 1982. Nous 
vivons une période difficile, mais le pétrole garde un avenir important, puisqu'il reste et restera 
très longtemps encore la principale énergie consommée par notre pays. Pour continuer à jouer 
son rôle, notre société doit s'adapter à l'évolurion structurelle des marchés pétroliers. Pour 
maintenir et améliorer sa compétitivité, elle rériente ses priorités, restructure son organisation 
commerciale et son outil industriel, accroît encore la rigueur de sa gestion. Ce faisant, elle doit 
exiger beaucoup de l'ensemble de son personnel. Je rends hommage à celui-ci pour la façon 
dont il comprend les nécessités de l'heure, et fait face aux difficultés et aux contraintes. Je puis 
vous assurer qu'il constitue pour votre société une équipe soudée, compétente et dévouée 
capable de r les adaptations nécessaires. 


Environnement pétrolier 


international 
La crise économique, ainsi que le 
des ies de 


€ 
substirution et la meilleure utilisa- 
tion de l'énergie induits par les 
hausses de prix du pétrole 

depuis 197, ont conduit à une 
nouvelle baisse importante 
roots 

,5 % pour les pa; 5 
succédant à une Rues de même 
ampleur en 1980. 


ce seen que au 
eloppement luction 
dans de nombreuses zones, a 
entraîné une réduction de la pro- 
duction des pays de l'OPEP : 
celle-ci, en retrait d'un tiers par 
rapport à 1973, ne couvre mainte- 
nant qu'environ 40 % des besoins 
mondiaux. 


Dans ce contexte et la 
baisse de la production de l'Irak 
ec de l'Iran, la capacité mondiale 
de production est ue excé- 
dentaire, conduisant à des prix de 
différents pétroles bruts non 
homogènes. En octobre, une cer- 
taine réunification semblait pou- 
voir être réalisée par les pays de 
l'OPEP sur la base d’un prix de 
rs le D pour le pre “Arabe 
", Cela n'a pas été le cas : 
l'excédent des capacités par rap- 
port aux besoins s'accentuait au 
début de 1982 et conduisait à des 


baisses des prix spot, ainsi que des 
prix officiels de certains bruts. 


Quoique les pronostics concer- 
nant l'évolution dans les toutes 
ins années sen actuelle- 


bures 
considérable de l'exploration et de 
la production dans de nouvelles 
zones, de nouvelles tensions peu- 
vent réapparaître, et les pro- 
Ve à SE utiliser 
l'énergie et à diversifier Les sources 
devraient conserver leur 
justification. 


RAPPORT DU CONSEIL 


Pour l'industrie pétrolière en 
France en 1981, les résultats 
financiers ont été très mauvais. 
Les sévères pertes économiques 
enregistrées ont été dues essentiel 
lement au fait que les pouvoirs 
publics, depuis le début de l'an- 
née, n'ont répercuté que très par- 
tielleraent et avec retard, dans les 
FE de vente des produits contrô- 

, la hausse en francs du coût du 
pérole brut importé résultant de 

hausse importante de la parité 
du dollar. 


Pour votre société, le dévelop- 
pement des activités d'exploration 
et de production d'Esso REP n'a 
que partiellement atrénué les mau- 
vais résultats de l'activité raffinage- 
distribution. 


Les difficultés que les sociétés de 
raffinage et de distribution 
connaissaient déjà ces dernières 
années, se sont considérablement 
aggravées en 1981 et ont conduit 
à une sévère détérioration de leurs 
résultats et à un endettement 
accru, dans un contexte de réduc- 
tion importante des marchés. 


Le niveau élevé — bien qu'in- 
suffisant — des prix des produits 
pétroliers, conjugué à une situa- 
tion économique médiocre, et à 
l'accroissement de production 
d'électricité d'origine nucléaire, a 
provoqué une nouvelle diminu- 
tion importante de la demande en 
France en 1981 (12 %), après la 
décroissance de 7 % enregistrée en 
1980. Si les ventes de carburants 
ont continué à progresser légère- 


D'ADMINISTRATION 


Coût moyen au 60 
pétrole brut 
importé en France 


évolution annuelle 
coût moyen (francs/tonne). 


ment (2,3 % pour les essences, 
2,7 % pour le gazole), les marchés 
de fuel domestique et de fuel 
lourd ont continué à décroître 
fortement, respectivement de 

15 % et 26 %. Au total, le mar- 
ché des produits pétroliers énergé- 
tiques, tout en continuant à 
‘’s’alléger” sensiblement, a décru 
d'environ 12 millions de tonnes 
pour atteindre 87 millions de 
tonnes, soit le niveau déjà atteint 
dix ans auparavant. 


Dans ce contexte, la perte éco- 
nomique de l'industrie a été esti- 
mée par l'Union des Chambres 
Syndicales de l'Industrie du 
Pétrole à F 13 milliards, reflétant 
la répercussion trop tardive et par- 
telle, dans les prix des Luits 
pétroliers contrôlés, de la hausse 
des coûts d'a ionnement 
résultant de l'affaiblissement du 
franc vis-à-vis du dollar : ainsi, le 
coût moyen des pétroles bruts 
importés en France pendant l'an: 
née 1981 a été de 1 460 F/T, en 


hausse de 44 % par rapport à 
1980, alors que la hausse 
moyenne des prix de reprise en 
raffinerie des produits contrôlés 
n'a été que de 31 %. La dernière 
hausse de ces prix accordée par les 
pouvoirs publics en 1981, le 5 
août, était basée sur une parité 
$/F de 5,46 alors que cette parité 
a été supérieure à 5,70 en 
moyenne pendant le second 
semestre. L'augmentation des 
coûts, sans ajustement correspon- 
dant des prix, s'est encore forte- 
ment aggravée au °° trimestre 
1982, en raison de la poursuite de 
la hausse du dollar jusqu'à un 
niveau supérieur à 6 francs. En 
janvier 1982, une majoration des 
taxes intérieures a été imposée 
mais les prix de reprise n'ont pas 
été augmentés, et les ajustements 
de ces prix en mars — en 

sur les carburants et en hausse sur 
les distillats — se sont pratique- 
ment neutralisés. 


Volumes en diminution, prix 
trop faibles ont conduit à une 
insuffisance des résultats financiers 
face aux besoins d'investissements 
et de fonds de roulement : ceci a 
forcé les sociétés pétrolières à 
s'endetter davantage, en période 
de forte hausse des taux d'intérêts, 
conduisant ainsi à une augmenta- 
tion considérable de leurs frais 
financiers. 


La situation actuelle est d'autant 
lus préoccupante que les pro- 
Fièmes posés dans le futur sont 
considérables. Il faut rappeler que 
le pétrole, qui couvre aujourd'hui 


Sur e la de Parens La bang d'Esso REP fore 
Le 65% puits du gemene. L'enuemible des gisements 
landais d'Enso REP a pruhui plus d'un cilion 

de tonnes de pétrole en 1981, ce qui représente une 
économie de devises supérieure à 1 millant 

de franc 


près de 50 % des besoins énergé- 
tiques français, restera la première 
source d'énergie en 1990, cou- 
vrant encore — selon les objectifs 
gouvernementaux — environ le 
tiers de ces besoins. 


En ce qui concerne les activités 
d'exploration et de production, il 
est vital de développer au maxi- 
mum les recherches et les produc- 
tions nationales. Dans ce cadre, il 
faut bien constater que les alour- 
dissements successifs survenus en 
1979, 1980 et 1981 des impôts et 
redevances supportés par les socié- 
tés vont à l'encontre de l'objectif 
recherché. 


Pour les activités de raffina 
de distribution, la hausse des 
coûts et la réduction importante 
de la demande des fuels déjà 
constatée ces dernières années — 
ainsi que celle prévue dans les 
objectifs gouvernementaux pour 
1990 — rendent indispensable 
une réorganisation des circuits de 
distribution, la fermeture des 
capacités de distillation excéden- 
rires, et nécessiteront à plus long 
terme probablement des investis- 
sements importants en équipe- 
ments supplémentaires de 
‘’conversion”. 


Ces problèmes d'adaptation et 
ceux non moins considérables qui 
concernent les investissements, ne 
pourront être efficacement résolus 
par les sociétés que si la politique 
pétrolière des pouvoirs publics 


leur permet la souplesse d'action 
indispensable et leur donne les 
moyens, par une politique de prix 
réaliste, d'obtenir les ressources 
financières qui permettront de réa 
liser les investissements 
nécessaires 


Dans ce domaine des prix des 
produits pétroliers, la solution la 
meilleure aurait été une libération 
totale, comme pour les autres pro- 
duits industriels. Les pouvoirs 
publics ont préféré continuer de 
contrôler les prix des carburants 
et du fuel domestique et ont 
déclaré vouloir s'orienter vers 
l'utilisation d’une formule auto- 
matique devant permettre d'obte- 
nir des prix ex-raffineries hors 
taxes, comparables à ceux consta- 
tés sur les marchés européens, les 
marges de distribution restant par 


Evolution des besoins d'énergie primaire 


en France marché civil énemsérique 


CPE [re [1863 LTESE [TB | demande norale en 
Ï millions de tep 
pare |relarives|er 
# # sé à BR dus pétroliers 


1979 1980 IE) 


ailleurs contrôlées comme par le 
passé. Cette formule n'était pas 
encore définitivement arrêtée à la 
date d'impression de ce rapport. Il 
est évident que si elle ne permet- 
tait pas d'obtenir des prix et des 
résultats financiers satisfaisants, les 
pouvoirs publics prendraient le 
risque de voir l'outil de raffinage 
français dépérir et le marché fran- 
çais approvisionné de plus en plus 
avec des produits pétroliers 
importés. 


Quels ont été l'activité et les résul- 
rats de votre société dans ce 
contexte ? 


Les résultats financiers ont été 
mauvais du fait de l'insuffisance 
des prix contrôlés analysée plus 
haut. Esso S.A.F. a subi une perte 


économique (c'est-à-dire hors 
accroissement de la valeur des 
stocks à volume constant) de 

F 1 142 millions sur les activités 
de raffinage-distribution en 1981 
Compte tenu de l'accroissement 
de la valeur des stocks, partielle- 
ment compensée par la provision 
pour fluctuation des cours, le 
résultat net comptable est égal au 
dividende reçu d'Esso REP soit 

F 242 millions. L'endettement 
total s'est fortement accru, passant 
de F 5 231 millions à fin 1980 à 
F 7 370 millions à fin 1981. Les 
frais financiers ont atteint 

F 583 millions, en augmentation 
de 54 % par rapport à 1980 
Compte tenu de l'insuffisance des 
résultats financiers, qui s'est pour. 
suivie au début de 1982, certains 
projets d'investissements devront 


Livraisons des principaux produits pétroliers 
en France 


être retardés, voire remis en cause 


Cependant le résumé des activités 
de votre société en 1981 témoigne 
de la poursuite de son importante 
contribution à l'approvisionne- 
ment énergétique et à l'activité 
économique du pays 


— Votre société a continué 
comme par le passé à assurer une 
sécurité d'approvisionnement au 
marché français grâce à l'impor 
tance des ressources auxquelles 1 
groupe Exxon a accès. Elle a pu 
ainsi traiter une proportion 
importante de brut soudien dont 
le coût a été relativement favora: 
ble durant les neuf premiers mois 
de 1981 ; si cet avantage n'a pas 
été suffisant pour permettre à 
votre société d'obtenir un résultat 
financier satisfaisant (et ceci en 
raison des contraintes expliquées 


ci-dessus), il a néanmoin: fi 
dié à la balance des paiements du 
pays. 


— Esso REP a poursuivi un pro: 
gramme d'exploration et de déve 
loppement en forte progression 

F 475 millions de dépenses, soit 
trois fois le niveau arteint en 
1979. Sa production de pétrole 
est la plus importante réalisée sur 


le territoire national : 1,05 million 
de tonnes, en hausse de 20 % par 
rapport à 1980, permettant une 
économie de devises supérieure à 
F 1 milliard 

j 


— Si les ventes de produits pétro 


ers sur le marché intérieur ont 


lécru — comme le marché — par 
rapport à 1980, de 12,2 à 11,1 
millions de tonnes, l'activité 
dustrielle a cependant pu aug 
menter de 13,6 à 15,8 millions de 
tonnes de brut traité, du fait d'ex 
portations plus importantes 


— Les investissements dans l'acti- 
vité raffinage-distribution sont res- 


és : ils ont représenté, sur 
les trois dernières années, plus de 
F 1,5 milliard. Les équipements, 
fournis pour l'essentiel par des 
entreprises françaises, ont contri- 
bué, dans un contexte économi 
que défavorable, à la création et 
au maintien de nombreux emplois 
induits 


n ce qui concerne l'emploi 

1 590 personnes — représentant 
un tiers des effectifs — ont été 
recrutées depuis 1975 par Esso 
S.A.F et Esso REP, dont 243 en 
1981 


— La continuation des travaux de 
recherche et développement sur 
les procédés et produits, conduire 
en liaison étroite avec les autres 
laboratoires du groupe Exxon, a 
contribué à l'effort national dans 
ce domaine. 


Pour préparer l'avenir, à court 
et à long terme, et contribuer à 
assurer l'approvisionnement éner- 
gétique du pays, votre société doit 
continuer à explorer et produire 
du pétrole en France, et éventuel- 
lement diversifier ses ressources 
énergétiques. Elle doit aussi pou- 
voir adapter ses outils de raffinage 
et de distribution : compte-tenu 
de la décroissance et de l'évolu- 
tion de la structure des marchés 
pétroliers, ceci implique l'arrêt 
d'installations de capacités excé. 
dentaires dont l'exploitation n'est 
ou ne sera plus justifiée, ainsi qu'à 
plus ou moins long terme de nou 
veaux investissements. Ces objec 


tifs, votre société ne pourra les 
réaliser que dans le cadre d'une 
politique pétrolière nationale qui 
laisse aux sociétés une souplesse 
d'action suffisante. À cet égard, la 
fixation arbitraire par les pouvoirs 
publics de prix plafonds insuffi 
sants s'est révélée très préjudiciable 


LE SYMPOSIUM SCIENTIFIQUE D'EXXON A PARIS 


science, techniques et transition énergétique 


L'avenir énergétique du monde pose un défi 
auquel seule la diversification des ressources peut 
répondre. Exxon, largement engagée dans cette 
bataille, est décidée à mettre en œuvre tous les 
moyens technologiques et les ressources humaines 
dont elle dispose pour trouver les solutions néces- 
saires”. C'est en ces termes que 

le Dr. EE. David, Président d'Exxon Research 
and Engineering a présenté le symposium 
“Science, Techniques et Transition Energétique" 
organisé le 12 octobre 1981 à Paris par 

Esso S.A.F. et Exxon. 

L'auditoire était prestigieux : deux cents person- 
nalités, hauts fonctionnaires, responsables d'orga- 
nismes publics ou privés ou de sociétés 
industrielles, universitaires et chercheurs, accueillis 
à leur arrivée par M. Michel Kopff, Président 
d'Esso SA.F 
Avant de laisser la parole aux quatre orateurs 
d'Exxon, le Dr. E.E. David a exposé les princi 
Qu macone la ccanége de le recherche scenaifique 
et technique du groupe 


— diversité des approches, confrontation des 
idées, 

—— dialogue continu entre les chercheurs et les 
ingénieurs, 

—— diffusion de l'information entre les centres de 
recherche, 

— mobilité des chercheurs, 

recherche fondamentale dans certains secteurs, 
Z diffusion er ulisation dans tout le groupe de 
tous les résultats de recherches. 

C'est à partir de ces principes fondamentaux 
qu'Exxon travaille à la mise au point des techni- 
ques énergétiques du futur. L'importance de l'ef- 
fort de recherche entrepris est justifiée à La fois 
par l'ampleur des problèmes à résoudre et par le 
risque financier que représentent les investisse- 
ments prévus. Il s'agit de milliards de dollars dont 
le temps de retour est considérable. Depuis 1976, 
les dépenses de recherche et de développement se 
sont accrues en moyenne de 25 % par an. L'en- 
semble du programme s'est élevé à 730 millions 
de dollars en 1981, dont 635 financés par Exxon 


35 % consacrés au pérrole et au gx, 15 % au 
charbon, schistes et sables birumineux, 10 & à 
l'énergie solaire er aux énergies de pointe, 10 % à 
la recherche scientifique fondamentale, 30 % à la 
chimie, aux systèmes informatiques et sujers non 
énergétiques. Quant aux effectifs, ils atteignent 

15 000 personnes au total, répartis dans les cen- 
tres de recherche et les laboratoires du groupe 
dans le monde. 


La recherche dans le groupe Exxon est pro- 
grammée et coordonnée entre les différents Labora- 
toires : outre les deux grands centres de Linden et 
de Florham Park aux États-Unis, le groupe dis- 
pose de laboratoires spécialisés qui effectuent des 
travaux financés par des redevances versées par 
l'ensemble des sociétés du groupe. 


En France, deux laboratoires participent aczive- 
ment à l'effort de recherche du groupe. Au Centre 
de Recherche de Mont-Saint-Aignan près de 
Rouen, des travaux sont conduits pour les besoins 
d'Esso en France et également pour le compte 
d'Exxon. À Bègles, près de Bordeaux, le Centre 
Européen pour l'exploration et la production de 
pétrole brut, effectue des travaux pour le compte 
de sociétés d'exploration opérant en Europe Où 
dentale et en Afrique. 


Quatre communications ont permis de faire le 
point des travaux menés par Exxon Research and 
Engincering Co. dans plusieurs domaines-clés. 
L'exposé du Dr P. Lucchesi concernait les pro- 
Hlèmes fondamentaux qu'il faut résoudre pour 
rendre possible la mobilisation de toutes les 
sources d'énergie. Le Dr EB. Sprow a présenté 
T'érat des travaux sur la liquéfacrion et la ganéifica: 
tion du charbon. Le Dr L. Welch a traité du 
“nouveau pétrole”, où plutôt du "pérrole difficile” 
à découvrir et à mettre en production et qui 
demande des techniques, des méthodes et des 
muarériels entièrement nouveaux, Le dernier 
exposé, celui de M. ©. Eidt, concernait le raffi- 
nage, les économies d'énergie et la valorisation de 
fractions pétrolières par de nouveaux procédés 
Exxon. 


activités de la société 
et de ses filiales. 


xploration et 
production Esso REP 


L'activité d'Esso REP en 1981 a 
été caractérisée par l'accroissement 
de la production, qui a atteint son 
plus haut niveau depuis 1973, et 
par une forte augmentation des 
dépenses d'exploration et de dév 
loppement. Signe de cette crois- 
sance, Esso RÉP a porté durant 
l'exercice le nombre d'appareils de 
forage placés sous sa supervision 
de deux à cinq et a participé au 
forage d'une soixantaine de puits, 
soit le double de l'année 
précédente. 


Production en forte croissance 
Esso REP a produit 1 051 000 
tonnes de pétrole en 1981, repr 
sentant une progression de 20 
par rapport à 1980 et de 46 % 
par rapport à 1979, Pour l'essen- 
tiel, ceci a été obtenu par l'ac 
croissement de la récupération des 
hydrocarbures des anciens 
champs, réalisé par la mise en ser- 
vice de nouveaux puits et par 
l'amélioration des techniques 
d'extraction 


Les investissements de dévelop- 
pement et de production se sont 
élevés à F 250 millions en 1981, 
soit six fois le montant des 
dépenses de même nature enga- 
gées en 1979. 


Sur les gisements de la région 
des Landes, dix-neuf puits ont été 
forés, qui ont fourni la quasi- 
totalité de l'augmentation de la 
production de brut. Une quin- 
zaine de puits ont été achevés sur 
d’autres champs d'importance iné- 


sin Parisien. Sur le gisement 
complexe de Vic Bilh, où Esso 
REP détient une participation de 
l'ordre de 25 %, la capacité de 
production en fin d'année était 
d'environ 200 000 tonnes de brut 
par an. Dans le Bassin Parisien, 
sur le permis de Brie, le gisement 
de Donnemarie produit actuelle- 
ment au rythme de 60 m* par 
jour. 


La modicité des réserves de gaz 
de Saucède 
en production au mois d'août sur 
une base journalière de 
150 000 m°, le puits fournissait 
en fin d'année environ 70 000 m* 
par jour. 


a été confirmée : mis 


Exploration intense 

Les dépenses d'exploration sur les 
différents permis d'Aquitaine et 
du Bassin Parisien ont plus que 
doublé en deux ans, atteignant 

F 225 millions en 1981 


En Aquitaine, le puits de 
Ledeuix, destiné à reconnaître une 
possible extension de l'accumula- 
tion de gaz de Saucède, est en 
cours de forage. 


En mer d'Iroise, deux forages 
ont été exécutés en 1981 par le 
consortium auquel participe Essor 
REP. Faute d'encouragement pro 
venant des dix forages exécutés à 
jour depuis 1975, aucun forage 
n'est prévu pour 1982. 


Esso REP a conclu un accord 
avec SNEA (P) et Total Explora- 
tion pour le forage de puits en 
Méditerranée par grande profon- 
deur d'eau, les travaux devant 


Dépenses annuelles 
d'exploration 
et de développement 


Production de pétrole brut 
et de condensats 


74 75 76 77 78 79 80 Vi 


gale, en Aquitaine et dans le Bas- commencer au début de 1983. 


1. Ve aérienne du chantier de forge de Donne 3. Pour chacun de es chan 
raie, sur Le pers de Brie. 


tes d'onforroan teurs d'Enu RE 


beats du 
nées par ur 


2. Foreurs sur le plancher de la sonde du 
de Donnemarie. Ésso REP « déjà réalisé 
3 14 forages dans le Basin de Paris 4 


Le ie d'opération d'une mien de 


à Torlois 


que our le per 


1. Unité de désulfuration de dselas à a raffinerie 
Elao de Bordeaux, permettant de respecter La spé 
fieaion de 0,3 % de teneur en soufre pour le poole 
et le fuel domesique 
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2. Progremant dans le chenal d'accès du port de 
Rorerdam, l'Emo Normandie est guidé dans sa 
route par ls 2 radars de bord et Le système ant 
sion Norcomrol qui wie un ordinateur en 
os réel. Tous les navires d'Essr SLA.F. 001 
un système de ce type qui associe les res 
sources de l'électronique à celles de l'informatique 


ctivités 
logistiques et industrielles 


L'objectif essentiel de l'année 198] 
a été d'utiliser au mieux l'outil de 
raffinage dans un contexte de 
réduction de la demande du mar- 
ché intérieur français. 


Les importations de produits 
finis et intermédiaires ont été infé- 
rieures à 2 millions de tonnes, 
alors que les exportations ont 
dépassé 3,5 millions de tonnes 
compte tenu des produits expédiés 
au titre de contrats de façonnage 
Cette évolution a permis, mal 
la baisse des besoins du marché 
intérieur, de porter le tonnage de 
pétrole brut traité à 15,8 millions 
de tonnes, soit une augmentation 
de 16 % par rapport à 1980. Ceci 
laisse malgré tout subsister une 
importante surcapacité de traite 
ment par rapport aux besoins 
actuels et futurs, qui devra être 
résorbée par l'arrêt d'unités dont 
l'exploitation n’est plus ou ne sera 
plus justifiée 


Les dépenses d'investissements, 
F 303 millions, ont été au même 
niveau qu’en 1980, leurs objectifs 
principaux restant la réduction de 
l'énergie consommée en raffinerie, 
une meilleure valorisation du 
pétrole brut et l'amélioration de la 
qualité des produits. 


Les principaux projets ont 
concerné : 
+ la mise en service d'une unité 
de désulfuration des guoles à la 
raffinerie de Bordeaux, qui permet 
d'y traiter des bruts soufrés, en 
complément du brut local ; 


+ la modernisation de l'unité de 
distillation principale de Port- 
Jérôme, dans le but d'économiser 
l'énergie et de diminuer la produc- 
tion de fuel lourd 


Grâce aux actions entreprises en 
1981, des économies supplémen- 
taires de fuel de l’ordre de 41 000 
tonnes (5 %) en raffineries et de 


Production des raffineries Esso SA.F 


y compris La part Esso dans la raffinerie de Lorraine, 
produits consommés en raffinenes exclus. 


milliers de tonnes 


193 195 199 1980 


Pétrole brut traité dans 


les raffineries Esso en 1981 


Origine 
France 

Mer du Nord 
Afrique 
Moyen-Orient 


Venezuela et 
Mexique 


Oural 
Total 


Millions 
de tonnes 


15,8 


gr liquéfiés 


carburéacteur 


stique 


(base équivalente) 
300- 


fuels lourds 


200 


lubrifiants 100- 
Hirumes 


T'industne chimique 
W7S Wa 195 


400: exprimées en milliers de vannes de fuel 


Activité des raffineries Esso SAF 
y compris la part Esso dans La raffinerie de Lorraine 


capacité de traitement 
millions de tonnes 
produss 
ermédiaires 


pétrole eraité 


1973 IS 1979 1980 181 


Economies annuelles d'énergie réalisées 
en raffineries depuis 1973 


1976 197 98 99 90 1981 


3 000 tonnes (2 %) pour la flotte 
de pétroliers ont été obtenues. 


Les besoins en transport maritime 
ont été réduits par l'utilisation sys: 
tématique du canal de Suez pour 
les navires de 250 000 à 300 000 
TPL sur ballast, et l'ouverture du 
40 terminal pétrolier de Yanbu sur la 

Mer Rouge — extrémité du nou: 
0,9 vel oléoduc transsaoudien Pétro- 

line — qui permet notamment de 
82,7 


raccourcir le parcours maritime 
vers les ports méditerranéens. Ceci 
conduira votre société à réexami 
ner l'adéquation de sa flotte à ses 
besoins de transports maritimes 


Le caboteur Esso Port-Jérôme 
de 22 000 TPL, acquis à la fin 
1980 pour assurer le transport de 
fuels dans la zone Manche/Atlan 
tique e première année 
d'exploit 


à eu u 
on satisfaisante. 


12 


Centre de Recherche Ex 
de Mont-Saint-Algnan. 


1, Un moteur diesel Peugrot au banc 


2. Enragstrement des données au 6 


d'un eat 


echerche 
et développement 


En 1981, le Centre de Recherche 
de Mont-Saint-Aignan a consacré 
F 53 millions à la recherche. Une 
quarantaine de brevets ont été 
déposés. Les études ont porté 
principalement sur l'amélioration 
de la qualité des produits er le 
développement de leurs utilisa- 
tions, les économies d'énergie, les 
énergies nouvelles, la protection 
de l’environnement, l'hygiène 
industrielle. 


Des essais sur le comportement 
de carburants oxygénés ont été 
effectués sur une flote de voi- 
tures, dans le cadre d'une cam- 
pagne d'études patronnée par les 
pouvoirs publics. Un banc réfri- 
géré a été mis au point pour 
l'étude de l'utilisation des gazoles à 
basse température dans les 
moteurs diesel 


Des recherches ont été fait 
pour minimiser le coût du chauf. 
fage domestique par l’utilisation 
combinée de chaudières à fuel 
domestique et de pompes à cha- 
leur. Une nouvelle technique a été 
mise au point pour la réduction 
des émissions d'imbrülés solides 
lors de la combustion des fuels 
lourds. 


La nouvelle gamme d'huiles iso 
lantes développée en 1980 a été 
complétée de manière à satisfaire 
la totalité des besoins de l'indus- 
trie électrique. En ce qui concerne 
les bitumes, les techniques de 
dimensionnement des chaussées 
ont été adaptées pour les travaux 
de renforcements routiers. 


3. Énade sur les lubrifiants industnels 
we des spécalinés du Cenrre de Recherche de 
Mos-Saint Angran. 


4: Laboratoire d'hygiène industnelle 


08 par résonance marée 
apptofondir les connasseances sur 
la wructure d'une molécule d'hydrocarbure 


1. Nouvelle stion-service d'Auran sur 


L'Oxéane 


3. Des motards vont faire le 
svellant du “oure” Esc 
moblistes fon Le plein dk 
RÉ s'appromionnent en 


rein s 


À lamère-r 


ctivités 
commerciales 


Dans le cadre de la baisse générale 
de la demande sur le marché inté- 
rieur, votre société a globalement 

maintenu ses positic 

ciales, quoiqu'inégalement selon 
les produits 


S commer- 


La très vive concurrence des 
grandes surfaces a contraint le 
réseau de stations-service à une 
baisse de sa part sur le marché des 
essences. 


Dans le domaine des fuels 
lourds, les positions se sont amé- 
liorées sur le marché intérieur 
comme sur le marché des soutes 


En ce qui concerne le fuel 
domestique, dont les prix contrô- 
lés ont été trop faibles, votre 
société a réduit ses ventes tout en 
respectant ses engagements 
contractuels envers la clientèle 


L'huile “Uniflo" est restée la pre 
mière huile multigrade sur le 
marché des lubrifiants pour auto- 
mobiles. Dans le domaine des huiles 
industrielles et des huiles diese 
dont les prix sont parfois dépri 
més, votre société a poursuivi 
une politique sélective de vente 


Dans le domaine des gaz liqué: 
l'activité de vente en petit 


fé 
vrac a été cédée en fin d'an: 


Vorre société a accru ses pos 
tions sur les marchés des bitui 
et des carburéacteurs 


L'accroissement — bien qu'in 
suffisant — du prix de vente des 
produits pétroliers, entraînant une 
augmentation importante du mon 
tant des crédits accordés à la clien 


Ventes totales d'Esso SA.F 1979 1980 1981 


de tonnes de nnes 

ga liquéfiés 4% 508 3,6 442 3,0 
arburants aut 2 852 2715 193 2658 181 
+ carburéacteur 658 43 46 887 61 
ga 1 421 93 1 86 683 15 
fuel domestique 3799 249 3504 249 é 21,5 
bee 5 1x 335 4 561 324 4914 35 
ibrifiants 353 23 388 28 77 2.6 
birumes et émulsions 575 38 543 38 544 7 
total produits finis 15248 100,0 14080 1000 14665 IX 


tèle et contribuant ainsi à accroître 
un niveau d'endettement déjà 
excessif, a nécessité l'adoption 
d'une politique plus rigoureuse en 
la matière : une action pour limi 
ter les délais de paiement a été 
entreprise, tout en préservant les 
bonnes relations avec la clientèl 


Vorre société poursuivra avec 
détermination les actions de res- 
tructuration déjà engagées, afin de 
disposer d'une organisation per- 
formante et de moyens adaptés à 
- une demande et à un environne- 
ment en profonde évolution. 


3. L'équipage Almeras-Tiber, de la Porsche au 


leurs Exso, sur une route ennetgée du rallye de 


léparr 
srginsée en juin 1981 
skurs Es 


lelations humaines 


En 1981, votre société a poursuivi 
sa politique de recrutement de 
jeunes, à un niveau élevé : 209 
personnes — auxquelles s'ajoutent 
34 pour Esso REP — comprenant 
une forte proportion d'ingénieurs 
et cadres, ont été engagées. 


Un montant représentant 2,3 % 
de la masse salariale a été consacré 
à la formation du personnel (soit 
2 fois l'obligation légale). Les for- 
mations professionnelles spécifi- 
de permettant une adaptation 

lu personnel aux évolutions des 
postes — en particulier dans les 
activités commerciales, raffinage et 
informatique — ont été particuliè: 
rement développées : elles repré- 
sentent 82 % du temps total de 
l'effort de formation. 


Les résulrats obtenus dans le 
domaine de la sécurité ont été en 
très nette amélioration en 1981 
puisque le taux de fréquence des 
accidents du travail a été abaissé à 
1,8 accident par million d'heures 
travaillées, soit l'un des meilleurs 
de l'industrie française. Ce taux 
est également le meilleur jamais 
obtenu par votre société et a pu 
être arteint grâce aux efforts soute- 
nus de tout le personnel, et en 
particulier au programme spécial 
de sécurité développé à la raffine- 
rie de Port-Jérôme 


16 


Effectifs au 31 décembre (marins compris) 
Engagements (marins compris) 
Promotions internes 

Salaires (évolution de décembre à décembre) 


sugmenation de la rémunéranon moyenne 
— pour le personnel en place durant route l'année 


— sur l'effecnf roral 
augmentation du coût de La vie 


Intéressement en % des salaires 


Activités de formation 
en % des salaires 
een % du temps de rravail 


Accidents de travail 
nombre par million d'heures travaillées 


1980 


4510 


192 


507 


AVENIR ET FORMATION 
DES JEUNES CHEZ ESSO 


Esso prépare l'avenir par un recrutement régulier 
de personnel jeune, de formation variée et de qu 
lification élevée, à qui la société offre des perspec- 
rives de carrière et une formation adaptée 


Un recrutement régulier 
Depuis 1976, Esso recrute chaque année de 150 à 
200 personnes pour faire face aux départs en 
retraite et à l'évolution technique de l'entreprise, 
en particulier la mise en œuvre de nouveaux pro- 
jets de raffinage pour économiser l'énergie et 
mieux valoriser le pétrole brut. 


Des perspectives de carrière 
Accueills dans des directions opérationnelles, les 
jeunes embauchés acquièrent au contact direct de 
la réalité une expérience dans les activités de la 
société : approvisionnements, transports, raffinage, 
ventes, finances, recherche er exploration, produc- 
tion, et relations humaines. Ils peuvent accéder 
ensuite à des niveaux de responsabilité et de 
connaissance de plus en plus élevés, préparés par 
des rotations de postes qui s'inscrivent dans une 
politique de promotion interne 


Ces affectations, qui concernent aussi bien le 
personnel cadre que non cadre, se font à l'inté- 
rieur d'une même direction ou entre plusieurs 
d'entre elles et donnent souvent à une carrière un 
caractère multidisciplinaire, Un certain nombre 
d'affectations sont également faites à l'étranger 
pour Esso SAF et Esso REP. au 31 décembre 
1981, 89 personnes étaient ainsi détachées dont 
39 auprès du centre de coordination du groupe à 
Londres (Esso Europe), 50 aux États-Unis ou 
dans d'autres régions du monde pour développer 
des projets d'exploration ou de raffinage. L'objec- 
if de la société est de former un personnel effi- 
ace et responsable qui non seulement excelle dans 
ses domaines de spécialité, mais soit également en 
mesure d'acquérir les compétences et l'expérience 
technique et humaine les plus larges pour pouvoir 
accéder aux fonctions de direction. 


Une formation adaptée 

Pour permettre aux jeunes embauchés d'acquérir 
la maîtrise complère de leur métier, la société a 
mis au point des programmes d'intégration et de 
formation adaptés à chaque activité, comme en 
témoignent les exemples cités ci-après 


Programme des nouveaux embauchés ‘opéra 
teurs” (Raffinerie de Port-Jérôme) 

Il comprend tout d'abord une période (une semaine) 
pendant laquelle le jeune embauché prend cumact avec 
som unité d'affectation, puis une formation “sur Le tas 
avec l'assistance d'un parrain” (environ 6 mois), sui 
vie par un enseignement thémrique (mathématiques 
physique, chimie, techniques de taffinage, sécurté) 
d'une durée de 5 à 6 semaines. La maîtrise complète 
des capacités requises par cene foncriom sera assurée 
par un rexour sur l'unité qui permera d'apprécier l'as- 
simulation de l'ensemble de La formation. Au woal, La 
durée du programme ameint environ 12 mois 


Programme des ingénieurs débutants en 
raffinerie : 

Ce programme comprend une formation de base com: 
mune à tous les ingénieurs (présentation de la raffine 
rie et de son environnement, connaissance de La société 
théorie du raffinage, sécurité...) suivie par une forma 
nom technique spécifique et une formation de relasions 
humaines (relations du mauail, animation des hommes, 
a.) 


La politique de formation veut aussi assurer aux 
membres du personnel la maîtrise des techniques 
et des méthodes en constante évolution : des pro- 
grammes spécifiques sont mis au point par les ser 
vices chargés de la formation après étude des 
postes nouvellement créés et des besoins exprimés 
par les jeunes embauchés 


La formation des Inspecteurs Commerciaux 
PIB.A. (Pneus, Batteries, Accessoires) : Après La créa 
tion de ce nouveau type de paste au sen de la Direc 
non Générale des Ventes, les mspectaers commerciaux 
ont été en majonté recrutés parmi le personnel admunis 
natif et d'exploitarion de ceme Direction. La mise en 
Place couvrira l'ensemble du terre nasienal. Un 
Plan de formation sur environ 15 mois a éd éabli 
comprenant 

e une formation générale au moment de la mise en 
Place : connaissance du marché, du réseau, des pro 
dits, des politiques, des procédures 

e des stages spécifiques concemant des aspects impor 
anis de cene acné notamment les relarions avec l'ex 
bloitant d'un point de vente, les praniques de ventes. 


Outre sa principale filiale Esso 
REP, Esso S.A.F avait en 1981 
une participation de plus de 50 % 
dans les sociétés suivantes : 

— La Société Immobilière Paris- 
Niel, propriétaire de terrains et de 
stations-service ; 

— L'Office Privé d'Assurances et 
de Courtages qui négocie et gère 
les polices d'assurances des socié- 
tés du groupe Exxon en France ; 


— La Société d'Exploitation du 
Parking de la Place d'Anvers et la 
Société d'Exploitation de Parkings 
à Saint-Etienne, concessionnaires 
de parkings publics ; 

— La Société Worex Distribution 
et la Société Labeve, sociétés de 
distribution de combustibles 


liquides et solides ; 
— La Société Commerciale des 
Fauvelles, qui le des partici- 


pations dans plusieurs sociétés de 
distribution de combustibles 
liquides et solides ; 


— La Société d'Exploitation et de 
Développement d'Opérations 

les qui assure la ges- 
tion de cartes de crédit et de 
tickets-route ; 


— La Sociéré Hôrelière de la 
Petite Campagne, qui explore un 
immeuble destiné au logement du 
personnel de la raffinerie de Port- 
Jérôme. 


Les ts CONCErNANt 
les activités de ces filiales figurent 
à la suite de ce rapport. 


spects financiers 


Les recettes totales hors taxes et 
hors dividende reçu d'Esso REP 
se sont élevées à F 37 955 mil- 
lions dont F 27 479 millions de 
chiffre d'affaires commercial hors 
taxes, F 10 281 millions d'autres 
recetes (y compris les transac- 
tions compensées), et F 195 mil- 
lions de produits financiers et 
accessoires. 


Les charges d'exploitation ont 
atreint F 39 953 millions (y com- 
pris les transactions compensées). 
Elles comprennent F 513 millions 
de dotation aux amortissements 
dont F 45 millions sur l'écart de 
réévaluation des immobilisations 
amortissables, 1] faut noter que les 
frais financiers bruts passent de 
F 379 millions en 1980 à F 583 
millions en 1981, à la suite de la 
forte hausse des taux d'intérêt et 
de l'endettement financier. 


La valeur des stocks a augmenté 
de F 3 198 millions dont F 2 205 
millions sont dus à l'augmentation 
de valeur à volume constant (effet 
prix sur stocks). Étant donné l'in- 
suffisance du résultat, due essen- 
tiellement au fait que l'augmen- 
tation des coûts n'a été répercutée 
que très partiellement dans les 

ix plafond des produits pétro- 
fs fixés par les pouvoirs publics, 
la dotation à la provision pour 
fluctuation des cours des matières 
premières (PFC) a été limitée à 
F 1 063 millions, montant très 
inférieur à la fois à son plafond 
légal et à l'effet prix sur stocks. En 
fait, hors effet prix sur stocks et 
PEC, le résultat économique des 
activités raffinage et distribution 
est une perte de F 1 142 millions. 


Le résultat comptable avant 
dividende reçu d'Ésso REP est 
nul, compte tenu d'un solde néga- 
tif de F 136 millions des pertes et 

fits divers dû essentiellement à 
perte de change liée à la hausse 
du dollar. Après prise en compte 


du dividende reçu d'Esso REP, le 
résultat net est de F 242 millions. 


Les besoins totaux de finance- 
ment ont été de F 3 996 millions 
constitués par : 


«_ les dépenses d'investissement 
pour F 495 millions, 

+ l'augmentation des valeurs réali- 
sables et disponibles de 

F 65 millions, 

+ l'augmentation de la valeur des 
stocks de F 3 198 millions, 

«ct le dividende payé en 1981 de 
F 238 millions. 


Ces besoins ont été financés 
(El 
e la marge brute d'autofinance- 
ment de F 1 850 millions, 
e_ des ressources diverses de 
F7 millions. 


L'excédent des besoins sur les 
ressources a été financé par une 
augmentation nette de dettes de 
F2 139 millions — 


L'endettement total atteint 
F7 370 millions à fin 1981 
contre F 5 231 millions à fin 
1980. 


ésultats 


Les comptes de résultats et le bilan, établis au 31 décembre 1981, vous 
sont présentés en annexe. 

Ils font apparaître 

ru DénERee DE et F 242,0 millions 
auquel s'ajoute le report à nouveau de 

l'exercice précédent F 73,0 millions 
tou disponible 25,440. F 315,0 millions 


Il vous sera proposé de leur donner l'affectation suivante : 
— réserve spéciale des plus-: 
F 2,7 millions 


à long terme 
— dividende F 238,4 millions 
— report à nouveau F 73,9 millions 


total ... F 315,0 millions 


Pour chacune des 11 917 960 actions de F 50 de nominal, 
le dividende net ressort à F 20,— auquel s'ajoute l'impôt déjà payé 
au Trésor (avoir fiscal) de F 10,—, soit un revenu global de F 30. 


Conformément aux dispositions légales, nous vous rappelons le 
montant des distributions des trois derniers exercices 


Exerace. Nombre. Dividende net Avoir Revenu 

d'actions par action fiscal Global 
1978 11 917 960 6.00 3,00 900 
1979 11 917 960 1200 6,00 18,00 
1950 11 917 960 20,00 1000 3000 


Le mandat des administrateurs venant à expiration chaque année, 
lors de l'Assemblée Générale Ordinaire, nous vous demandons 

de bien vouloir leur donner quitus de leur gestion pour l'exercice 
1981, puis de procéder aux élections au Conseil d'Administration, 


Le Conseil d'Administration 


RAPPORT DES 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 


Mesdames, Messieurs les Actionnaires, 


Nous avons accompli pour l'exercice 1981 Ia mission 
ue sous ave bien voulu nous confier en nore qualité 
commissaires aux comptes. 


Nos travaux ont été conduits selon les diligences 
habiruelles en la matière et dans le respect des textes 
régissant les sociétés commerciales, 


Les contrôles auxquels nous nous sommes livrés, 
tant au moyen de sondages que par des vérifications 
systématiques, ont concerné aussi bien les postes com 
posant l'actif et Le passif du bilan au 31 décembre 1951 
ge x raros dns le comptes de réa ou 


Conformément à l'article 157 de la loi sur les soxié- 
tés commerchales, nous vous rendons compte ci-après 
du résultat de nos investigations. 


La présentation des documents souris À votre exa- 
pen n'a sub aucune modificaion d'une année à 
l'autre. 


insuffisance des résultats, à 1 062,5 millions de francs, 
alors que le plafond légal (lui-même limité par Les textes 
à 69%} aurait autorisé une dotation de 1 604,3 mil 
Lors de franc, La provision complémentaire pour 
renouvellement des stocks étant conservée, de son côté, 
À som niveau antérieur (300 millions de francs). 


Cela étant, les documents sur lesquels vous avez à 
vous pronoecet peuvent s'identifier de La manière 


».F 14 767 820 764,50 


; F 52 645 019 681,13 
F 1442634 565,42 


F 1513616 446,89 
242 048 000,00 


ee ten 


contenu, de que sur celui des tableaux (résultats 
financiers, filiales et participations) qui y sont annexés. 


Il peut être précisé que votre société n'a réalisé en 
1981 aucune prise de parncipation suscepable d'entrer 
dans le champ d'applicanon de l'article 356 de la loi 
sur les sociétés commerciales. 


En résumé, dans le cadre des travaux qu'il nous à été 
possible de mener pour le contrôle des comptes de 
vorre société, nous n'avons relevé aucune irrégularité 
où inexacttude de nature à mettre en cause le bien- 
fondé des documents offerts à vorre approbation. 


Enfin, nous nous sommes assurés que Les règles 
légales relatives au maintien de l'égalité entre les action- 
natres et à l'existence des actions de garantie avaient 
bien été respectées. 


En conclusion, nous estimons être à même de cern- 
fier ln sincérité et la régularité de l'inventaire, du bilan 
et des comptes de résultats de votre société tels qu'ils 
sont arrêtés à la date du 31 décembre 1981. 


Paris et Boulogne-sur-Seine, le 30 avril 1982 
André Arnie Daniel Dudon 


Rapport spécial 

Nous avons l'honneur de vous présenter le rapport 
prévu aux articles 103 de la loi du 24 juiller 1966 er 
92 du décret du 23 mars 1967 concernant les conven- 
ions avec des sociétés ayant avec la vôtre des dirigeants 
communs ct qui ont éré conclues au cours de l'exercice 
écoulé après autorisanion de votre canseil d'administra- 
ion ou qui, déjà approuvées lors d'exercices antérieurs, 
se sont poursuivies en 1981 (montants exprimés hors 
taxe). 


1 Conventions autorisées en 1981. 


1) Avec la Société Esso Chimie 


{Administrateurs concernés 
MM. L. Chaperon, M. Kopif et H. Lamaison) 


— Contrat de fourniture de produits pérroliers et assi- 
rmilés en date du 26 octobre 1981 remplaçant à partir 
du 1 octobre 1981 celui du 6 avril 1970 pour tenir 
compte des conditions actuelles d'approvisionnement et 
préciser les engagements réciproques des deux parties 
(Conseil du 25 septembre 1981). 


— Avenants n% 8 et 9 des 29 juin 1981 et 1 
1942 à la convention d'avances de trésorerie 
porter le plafond de 400 à 500 millions de francs à 
compter du 1° juin 1981 ec de modifier le caleul de la 
rémunération des avances à partir du 19° septembre 
1981 (Comseils des 18 juin er 27 novembre 1981). 


— Avenant des 29 juin et 3 juillet 1981 au contrat de 
fourniture d'hydrogène sulfuré du 15 novembre 1977 
entre Esso SA.F, Esso Chimie et Hocchst concernant 
le partage avec Hoechst du profit éventuel sur Les 
ventes de soufre (Conseil du 18 juin 1981), 


— Contrat de location par Esso S.A.F de la parte dite 
“Parcelle enclavée du Bloc 6" à Port-Jérôme portant sur 
une parcelle de 3 000 m° pour une durée de 9 ans à 
compter du 1% février 1981 moyennant un loyer de 
58 100 F révisable annuellement (Conseil du 18 juin 
1981). 


— Renouvellement pour une durée de 9 années à 
compter du 1° janvier 1981 du bail de location 
consenti le 17 avril 1972 pour une parcelle de terrain 
de 1 300 m° située à Marquerre-lez-Lille, le loyer annuel 
ant porté de 48 160 à 64.000 F (Conseil du 24 avril 
1981). 


2) Avec la Société Esso REP 
concerné : M M. Koptf} 

» 14 er 15 des 29 juin et 4 décembre 
1981 à ls convention d'avances de trésorerie du 27 
mars 1969 afin d'en porter le plafond de 650 à SX) 
puis 950 millions de francs à dater respectivement du 
29 avril et du 30 octobre 1981, la convention étant 
prorogée d'une année pour finir le 31 décembre 1982 
{Conseils des LS juin et 27 novembre 1981). 


3) Avec la Société Havraise de Manutention de 
Produits Péroliers "S.H.M.PP/" 

(Administrateur concerné : M. J. Rawsier) 

— Convention de prêt du 1° octobre 1981 en faveur 
d'Esso SA. d'un montant maximum de 1 848 000 F 
pour une durée expirant le 30 juin 1987, au taux des 
avances sur titres de la Banque de France majoré de 

2 % l'an (Conseil du 25 septembre 1981). 


4) Avec la Banque de Paris et des Pays-Bas 


(Administrateurs concernés : MM. E Fabre jusqu'au 18 
juin 1981 et G. Rambaud) 


— Service des assemblées générales er service des titres 
(Conseil du 27 mars 1951). 


11. Conventions antérieurement approuvées 
s'étant poursuivies en 1981. 


1) Avec la Société Esso Chimie : 
— Entraide administrative : 10 008 352 F, entraide à 
Port-Jérôme : 37 680 521,32 F, services rendus par la 
direction générale des ventes d'Esso SA : 275 #1F 
— Avances de résorerie d'Esso Chimie 
129156634,59F au 31 décembre 198) 
portés pour 1981 : 55 934 389,73 F 
= Recherches et développement : 2 637 906,25 F 

— Ventes de produits pétroliers et assimilés concernant 
Texploiranion de Port-Jérôme, par Esso SALE : 

2 000 962 893,02 F, par Esso Chimie : 

571 398 630,53 F 

Achat d'aditifs pour produits péroliers à Esso Chi 
mie : 110 147 690.84 FE 

—_ Baux de Marquere-le-Lill : 63 999.96 F de 
Collongesau-Mont-d'Or : 167 752 F du Pré Carré et 
des parcelles enclavées : 1 318 549,57 F 


ÉrEES SUP 


— Prêt en vue de la construction d'une unité de traite- 
ments soufrés avec Hoechst France : 6615 O00F; inté- 
rèes perçus pour 1981 : 907 200 F. 


2) Avec la Société Esso REP : 

— Entraide administrative : 2 445 311,75 E 

— Achar de pétrole brur : 1 540 387 307,41 F 

— Achat de condensats provenant des gisements de gr 
d'Ucha : 11 185 375,38 F 

— Achat de gx: : 1 681 276,01 F. 

— Avances de trésorerie par Esso REP au 31 décembre 


1981 : 890 365 O14,10 F; intérêts supportés en 1951 
97 868 215,11 F 


— Locarion de bureaux à Bégles : 326 000 F 


3) Avec la Société Worex Distribution 
(Administrateur concerné : M. J. Rauier) 

— Prét de 10 000 000 de F er avances de mésorene 
par Esso SA.E de 42 552 122,60 F au 31 décembre 
1981 (plafond de 150 millions) ; mtérêts perça en 
1981 : 8 738 706,43 F. 


— Entraide administrative : 1 142 027 F 


4) Avec la Société Esso Europe Inc. 
(Administrateur concerné : M. M. Kopf} 
— Services facturés en 1981 : 48 OL1 77401 & 


5) Avec la Société du Caoutchouc Buryl "Socabu” 
(Administrateur concerné : M. L Chaperon) 


— Vente de matières premières à Socabu 
658385270F 


— Entraide à Port-Jérôme : 222 036,23 F 


— Location d'un bureau à La Défense : 12 000 F, et 
assistance administrative : 174 257 E 


Par ailleurs, les accords existant entre Esso SA F. 
Esso Chimie et Socabu pour le fonctionnement du 
groupement d'intérêt économique Esso Énenge se sont 
poursuivis en 1981 


Enfin, dans le cadre d'opérations considérées comme 
courantes et traitées à des conditions normales, votre 
nacété a continué de fre appel à un pool Eancire 
comprenant la Banque de l'aris et des Pays-Bas ex La 
Banque de l'Union Européenne, aux conseils desquelles 
siègent des admunispaqurs communs, pour le france 
ment de navires ou l'obtention de à long « 
moyen terme où encore pour des prêts accordés à Ia 
ientèle “revendeurs” avec ln caution d'Esso SA. 


IL appartient à votre Assemblée de server sur les 
conventions et opérations relanées dans le présent 
rapport 


Paris et Boulogne-sur-Seine, le 51 mars 1982 
André Amic Daniel Dudan 
Commissaires aux compres 


Membres des Compagnies 
de Pans et Versailles 


pli 


iliales au 3112.81 


Société Esso de Recherches et 
d'Exploitation Pétrolières 
Esso REP 

Capital : F 35 100 000 - 
Participation : 88,98 %. 

Activités : recherches et exploita- 
tion de tous gisements d'hydrocar- 
bures liquides ou gazeux. 

La production atteint 1 051 000t 
de pétrole brut er 38,3 millions 
de m° de gaz en 1981. 

Le bénéfice net après impôts sur 
les sociétés ressort à F445,3 mil- 
lions en 1981 


Worex Distribution - WD 
Capieal : F 4 961 300 - 
Participation : 98,05 %. 

Activités : distribution de combus- 
tibles liquides et solides et de 


FILIALES ET PARTICIPATIONS 


francs 


A - Renseignements détaillés concernant 


FILIALES ET 
PARTICIPATIONS 


matériels thermiques et sanitaires. 
En 1981 son chiffre d'affaires h.£ 
arteint F 1914 millions dont 

F 1806 millions correspondant à 

des ventes de produits pétroliers. 


Labeye et Cie 

Capital : F 3 316 100 - 
Participation : 77,62 % 

Acüvités : distribution de combus- 
üibles liquides et solides. 

Pour le dernier exercice, son chif- 
fre d'affaires h.£. a atteint 260,7 


millions. 


Office Privé d'Assurances et de 
Courtages O.P.A.C. 

Capital : F 200 000 - 
Participation : 98,50 9% 

Activités : négociation et gestion 
de contrats d'assurances garantis- 
sant les risques des sociétés du 
groupe Esso en France et de leur 
personnel 

Les courtages reçus en 1981 


représentent environ F6,7 millions. 


les participations dont la valeur d'inventaire excède 1 % 


du capital d'Eso S.A.F. 


1. Filiales (50 % au moûns du enpital déterns par Esso SA F) 


— Esso REP 

— S.C. des Fauvelles 
— Worex Distribution 
— Laboye et Cie 


2. Participntions (10 à 50 % du capital) 
— Raflinerie du Midi 


— Société du Pipe-line Médiverranée- Rhône 


— Société de la Raffinerie de Lorraine 


B - Renseignements globaux concernant Les autres 


fâlialés ou participations 
1. Filiales françaises 
2. Participations dans les sociétés françaises 


Société d'Exploitation du Par- 
king de la place d'Anvers - 
SEPPA 

Capital : F 800 000 - 
Participation : 87,25 %. 
Activités : exploitation d'un parc 
public de stationnement d'auto- 
mobiles situé sous la place d'An- 
vers à Paris. 

Immobilisations : F 2,2 millions. 


Société d'Exploitation de Par- 
kings à Saint-Étienne - SEPSE 
Capital : F 3 000 000 - 
Participation : 94,92 %. 

Activités : exploitation d'un parc 
public de stationnement d'auto- 
mobiles situé à Saint-Etienne, 
Immobilisations : 4,7 millions. 


Société Immobilière Paris-Niel 
Capital : F 368 520 - 
Participation : 98,08 %. 

ivités : location de stations- 
service. 
Immobilisations : F 5,8 millions. 


capital réserves quote-part valeurs 
du capital d'inventaire 

dérenu des titres 

(en %) dérenus 

35 100000 267 575 625 #98 388 000 000 
35550000 (1 322 193) 9745 45758513 
4961 300 16 781 403 982 16797 855 
3 316 100 5 264 985 7762 8 407 554 
22 500 000 47 435 569 33,33 18 300 000 
65 000 000 40990 095 I4I7 11600000 
50 000 000 8 824 045 4000 21000 000 
4 958 895 

49 343 070 


Société Commerciale des 
Fauvelles 

Capital : F 35 550 000 - 
Participation : 97,54 %. 
Participation dans des sociétés de 
distribution de combustibles. 


Société d'Exploitation et de 
Développement d'Opérations 
Commerciales 

Capital : F 100 000 - 
Participation : 85,50 %, 
Activités : gestion de cartes de 
crédit et rickets-route. 


Société Hôtelière de la Petite 
Cam 


pagne 
Capital : F 20 000 - 
Participation : 95 %. 

Acüvités : exploitation d'un hôtel 
destiné au logement du personnel 
de la raffinerie de Port-Jérôme. 


utres principales 
participations 


Société de la Raffinerie de 
Lorrail 


ne 
Exploitation d'une raffinerie à 
Hauconcourt. 

Participation : 40 %. 


Société du Pipe-line de la Raffi- 
nerie de Lorraine 

Exploitation de pipe-lines pour 
l'approvisionnement en pétrole 
brut de la raffinerie 
d'Hauconcourt. 

Participation : 40 %. 


Raffinerie du Midi 


Exploitation de dépôts de pro- 
duits pétroliers. 
Participation : 33,33 %. 
prêts montant chiffre bénéfice dividendes 
et avances des œutions d'affaires net encaissés par 
consentis par et avals du dernier ou perte) la société 
la société et fournis par exercice du dernier au cours 
non remboursés la société exercice de l'exercice 
_ — 1604793413 44528004 242 048 000 
= = = 85 932 — 
52 958 164 70000 1913910873 (1 158472) 2 432 350 
33 815 558 — 260 389624 2158 441 _ 
9 467 526 555900 32698094 918 966 _ 
_ 1530000 100 079 329 3871 515 690 645 
_ — 11237604 - me 
. 1 191 930 
24 030 168 14 252 00 3417 459 


Dépôts de Pétrole Côtiers 
Exploitation de dépôts de pro- 
duits pétroliers, 

Participation : 21,20 %. 


Dépôts Pétroliers de la Corse 
Exploitation de dépôrs de pro- 
duits pérroliers 

Participation : 18 % 


Société Havraise de Manuten- 
tion de Produits Pétroliers 
Réception, stockage et réexpédi- 
tion de fuel et gazole. 
Participation : 15,40 %, 


Exploitation de pipe-lines de pro- 
duits pétroliers des raffineries de 
la Méditerranée à la vallée du 
Rhône. 

Participation : 14,17 %. 


Société de Transports Pérro- 
liers par Pipe-line (TRAPIL) 
Exploitation de pipe-ines de pro- 
duits pérroliers des raffinenies de 
la Basse-Seine à la région 
parisienne 

Participation 


Génie Ce 

Exploitation d'un stockage souter- 
rain de produits pétroliers à May- 
sur-Orne. 

Participation : 14 9%, 


7,99 &. 


Société de Manutention de 
Carburants Aviation (SMCA) 
Construction et exploitation 
d''Hydrant Systems” aux aéro- 
ports d'Orly et de Roissy: 
Participation : 16,66 % 


Compagnie Industrielle des 
Pondéreux du Havre (CIPHA) 
Aménagement et exploiration 
d'installations de stockage, traite- 
ment et réexpédition de 


ux. 
Participation : 10 %, 


DONNÉES 
FINANCIÈRES 


RÉSUMÉ DES RÉSULTATS D'ESSO S.A.F. EN 1981. 


chiffre d'affaires commercial hors taxes 
autres recettes ÿ compris transactions compensées 
produirs financiers et accessoires (hors dividende Esso REP) 


hors dividende Esso REP_ 


«recettes totales hors tax 


achats de l'exercice 
autres charges y compris transactions compensées 
dotation aux amortissements (dont 45 sur écart de réévaluation) 


«_ charges d'exploitation globales 
+ augmentation de la valeur des stocks 
«résultat du compte d'exploitation avant dividende Esso REP 


« pertes et profits divers 
+ impôss sur plus-values de 


«résultat propre aux activités d'Esso SA.E 
idende reçu d'Esso REP 


e profit net _ 


dotation à la provision pour fluctuation des cours des matières premières 


millions de francs 


2749 
10 281 
195 D. 
37955 
25 203 
14 237 
513 
- 39953 
3 198 
1 200 
= 106 
- 136 
- | 
0 
242 
242 


* dont F 2 205 millions d'effet prix à volume constant et F 993 millions résultant d'une augmentation de volume des stocks 


Dépenses  d'immobilisations millions de francs 


1976 
raffinage et laboratoires 38,5 
distribution et transports intérieurs 57,9 
transports maritimes 136 
administragif a 113 
total Esso S.A.F 121,3 
GLLE. Esso Energie” (part Esso S.A.F.) 11 
total 129,0 


dans la proportion de la capacité de production nee d'énergie qu'elle a souscrite (5 


210,5 


9,3 %) 


1978 


1733 
111,4 
12,2 


300,5 
15 


1979 

384,6 332,7 

124,2 1119 
145 537 

_95 151 

532, 8 55, 4 


08 0,6 


1980 


1981 


303,0 
126,4 
22,7 
122 


4643 
26 


302,0 533,6 514,0 466,9 


* Le GLE Esso Energe à été constimué entre Emo SLA.F, Emo Chimie et SOCABU pour doter les installations de ces rrois sociétés 
à Porr-Jérôme d'une centrale moderne de génération de vapeur et d'électricité. Esso S.A.F. a contribué au financement de ce projet 


ANALYSE FINANCIÈRE ET COEFFICIENTS millions de francs 


millions de francs 


immobilisations 

amortissements 

immobilisations (valeur nerre) (A — B) 
autres valeurs immobilisées 

actif immobilisé (C + D) 

valeurs d'exploitation 

valeurs réalisables à court terme et disponibles 
acüf circulant (F + G) 


actif total (E + H) 


capitaux propres, réserves et provisions 
dettes à long terme 
dettes à court terme 


passif total (] + K + D. 


fonds de roulement (H — L) 
chiffre d'affaires commercial hors taxes 


zirrx-|-|LOnmDOw> 


oz 


“ 


résultats nets 


marge brute d'autofinancement 

omptable 

origée de l'augmentation en valeur des stocks 
à volume constant 


Le] 


1 liquidité È 
100 * P 


2 marge nette (hors taxes) 


# 
3 endettement toml HE 


4 rentabilité . 


_1977 1978 1979 1980 1981 
4563 

3 165 

1 398 
335 

1733 

324 

1 789 

505 

6756 67% 

248 2586 4755 629 738 
879 655 498 535 1119 
3429 3495 4563 469% 6251 
6756 6736 9816 11530 14768 
1594 1534 2502 4152 5860 

10970 11582 14880 20215 27479 
58 86 199 266 242 
533 5344 1790 2159 1850 


361 779 378 542 -355 
1,46 144 157 1,58 1,94 


0,53 0,74 1,34 132 088 
0,64 0,62 0,52 0,45 0,50 
237 3,33 4,19 422 3,27 


Evolution du cours de l'action d'Esso SA.F. premier ours du terme, le jour de Le liquide 


rendement de l'action 69 
dividende par action 1800 
{avoir fiscal compris) 


cours réel 
(dernière liqudanon de l'année) 


LE 
2000 


25520 


ANALYSE DU CHIFFRE D'AFFAIRES 


ge liquéfiés 
carburants auto 

pérrole, essence aviation et carburéacteur 
grole 

fuel domestique 

fuels lourds 

lubrifiants 

bitumes et émulsions 

autres produits 


chiffre d'affaires commercial hors taxes 
prestations de service hors taxes 


chiffre d'affaires hors taxes, transactions 
compensées exclues 

transactions compensées avec d'autres 
sociétés pétrolières 


chiffres d’affaires hors taxes, transactions 


1979 


compensées incluses 20 637,3 
taxe intérieure 6 779,4 
chiffres d'affaires, taxe intérieure comprise, 

hors T.V.A. 27 416,7 


millions 
de francs 


29 631,2 
6 264,0 


35 895,2 


RÉSULTATS FINANCIERS DES CINQ DERNIÈRES ANNÉES 


1977 
1. Situation financière en fin d'exercice 


2) capital social 595 898 000 


b) nombre d'actions émises 11 917 960 
€) nombre d'obligations canvertibles en actions = 
2. Résultat global des opérations effectives 
4) chiffre d'affaires hors taxes (milliers de F) 

— transactions compensées exclues 11 415 736 


— transactions compensées incluses 16 025 201 

b) bénéfice avant impôts, amortissements et 
provisions 

€) impôss sur les bénéfices 

d) bénéfice après impôts, amortissements et 
provisions 


574 803 328 
505 186 


58 243 950 


€) montant des bénéfices distribués 58 394 004 
3. Résultat des opérations réduit à 

une seule action 
2) bénéfice après impôts, 

mais avant amortissements et provisions 45,92 
b) bénéfice après impôts, amortissements et 

provisions 489 
c) dividende versé à chaque acrion avec avoir fiscal 735 
4. Personnel 
2) nombre de salariés 4 582 
b) montant de la masse salariale 440 627 000 


€) montant des sommes versées au titre des avantages 
__ sociaux (sécurité sociale, œuvres spéciales, etc.) _ 158 509 000 


“Actions désemues pour 1,55 1% par Ernca Co 
Manant done le deburion et propane par Le Come d'Admmaranion 


26 


1978 


595 898 000 
11 917 960 


12 019 138 
16 264 001 


554 087 343 2 


1 893 340 


86 108 201 
71 507 760 


4633 


4 598 
492 440 000 


179 959 000 


1979 


595 898 000 
11 917 960 


15 379 949 
20 637 302 


212 482 939 
323 939 424 


199 218 996 
143 015 520 


158,46 


16,72 
18,00 


4 607 
546 527 000 


211 811 000 


” millions 
de francs 


779,4 
6 153,6 
1 748,5 
3 603,2 
5 250,4 
4 869,3 
1 467,0 

634,3 
2 973,7 

27 479,4 

504,0 


27 983,4 


9 765,8 


37 749,2 
5 830,5 


43 579,7 


1980 1981 


595 898 000 595 898 000 
11917960 11 917 960* 


20 613 595 
29 631 261 


27 983 384 
37 749 240 


555 262 478 1 960 249 097 


2404657344 763073 
266 036 383 242 048 000 
238 359 200 238 359 200%* 


194,23 164,41 
20,31 

30,0 30,00** 
4510 4 395 
618 170 000 681 820 000 
244 121 000 _ 285 999 000 


compte 
d'exploitation 
générale 


compte 
de pertes 
et profits 


EXERCICE 1981 ESSO S.AF. 


débit 

stocks au début de l'exercice 

achats de matières et marchandises 

frais de personnel 

impôts et taxes 

travaux, fournitures et services extérieurs 
transports et déplacements 

frais divers de gestion 

frais financiers 

dotations de l'exercice aux comptes d'amortissements et provisions 
profit d'exploitation 

total 


crédit 

stocks à la fin de l'exercice 

ventes de marchandises, produits finis et prestations de services 
(directement liées à l'activité pétrolière) 

ventes de déchets et ventes diverses 

ristournes, rabais et remises 

produits accessoires 

produits financiers 

travaux faits par l'entreprise pour elle-même et travaux et 
charges non imputables à l'exploitation de l'exercice 
total 

débit 

participation des salariés aux fruits de l'expansion 

pertes sur exercices antérieurs 

pertes exceptionnelles 

dotations de l'exercice aux comptes de provisions 

hors exploitation ou exceptionnelles 

impôts sur les bénéfices 

bénéfice net 


total 
crédit 


profit d'exploitation 

profits sur exercices antérieurs 

profits exceptionnels : 

profits résultant de subventions d'équipement 
profits résultant de la réintégration de la provision 
spéciale de réévaluation 

total 


milliers de francs 


5 458 
34 869 975 

967 819 
6 009 211 


582 519 
615 018 

1 442 638 
52 685 020 


8 657 405 


43 579 697 
7 419 

3 807 

101 703 


28 700 
4 491 
163 894 


1 073 721 
763 

242 048 
1513617 


1 442 638 
14 533 
6 S6l 
3173 


46 412 
1513 617 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1981 ESSO S.AF. 


actif montant brut amortissements montant net past sr ee 
dépréciations patrimoine capital propre et réserves 
social et capital social 595 898 

— — = = =: provisions prime d'émission et de fusion 
valeurs rais d'établissement assimilées réserve légale 
immobilisées prime de remboursement des obligations 2 360 1150 1210 7 155 663 pra à og pie 
2 656 738 ee x EE réserves facultatives 

immobilisations réserve de renouvellement du stock indispensable 

terrains 379 761 13 800 365 961 nl 

onsructioNs et Ouvrages 

d'infrastructure 1 078 852 768 974 309 878 Ecart de réévaluation : 

insullaions complexes spécialisées 3 062 672 2 454 662 608 010 réserve spéciale de réévaluation 

matériel et outillage 581 731 405 021 176 710 provision spécial de réévaluation 

matériel de transport 1 699 162 1 591 826 107 336 x 

autres immobilisations corporelles 317 306 235 027 82 279 

pipe-line 89 130 76 508 12 622 report à nouveau 

immobilisations incorporelles 29 889 7 669 22 220 

immobilisations en cours 278 364 = 2856 situation nette (avant résulats) 

woaal 7 516 867 53 487 1 963 380 provisions non réglementées 


provision complémentaire pour renouvellement des stocks 
autres valeurs immobilisées provis F P 


prêts et autres créances provisions réglementées 
à plus d'un an 86 041 _ 86 041 provision pour fluctuation des cours des matières premières 
titres de parncipation 569 923 5757 564 166 provision pour investissement 
dépôts er cautionnements 3875 _ 3 875 provision pour hausse des prix 
compte de régularisation : actif reps 
à plus d'un an 38 066 = 38 066 
total 697 905 5 757 692 144 subventions d'équipement reçues _ 
FRS ES subventions reçues Lee 
_ a Dre Ph royes + FA moins : subventions inscrites à pertes er profits ee 
ni 220 21 82 " 2 
stocks matières premières 3 516 557 = 3 516 55 différence 
8 657 405 matières consommables 45 220 349 #4 isions hi 
22 7 visions pour pertes et charges 382 
RSR > 6 170 = 38170 Pro pour ras cp du renom Usa 
= pds es ee provision pour impôts différés 
emballages commerciaux 8613 E 8613 PIRE 147 815 
total 8 658 022 617 8 657 405 
comptes de tiers valeurs réalisables à court terme ou passif envers dettes à long et moyen terme 1 118 020 
3 020 463 disponibles les tiers emprunts à plus d'un an es 
fournisseurs, avances et 7 370 109 autres dertes à plus d'un at ss 
acomptes versés 12 590 — 12 590 total Au 
clients 2 344 367 102 557 2 241 810 
autres débiteurs 678 909 2302 676 607 dettes à court terme 
comptes de régularisation : actif 8 ns 9 fournisseurs 
à Ç re LES clients : avances et acomptes reçus sur commandes en cours 
nee trute 10 1% = 10 19% Somptes de régulariion : passif 362 662 
financiers effets à recevoir 214 482 _ 214 482 compt - 
433214 chèques et autres valeurs emprunts à moin dun an 
à encaisser 115 400 = 115 400 Folie 
basiques er chèques postaux 92 391 = 92 301 banques crédirices 
745 745 total 
+ 3558536 104 459 3 453 677 résultats : bénéfice de l'exercice 
= 14 767 820 total général 


avals, cautions, garanties 
et autres engagements 
donnés : 3 141 387 


avals, cautions, garanties 
Lt autres engagements 
reçus : 2 541 280 


BILAN CONSOLIDÉ AU 31 DÉCEMBRE 198|ESSO SA.F. ET ESSO REP 


millions actif 
de francs 
valeurs frais d'établissement 


prime de remboursement des obligations 


immobilisations 

terrains 

travaux souterrains et sondages 
constructions et ouvrages d'infrastrucrures 
installanons complexes spécialisées 
matériel et outillage 

matériel de transport 

autres immobilisations corporelles 
pipe-line 

immobilisations incorporelles 
frais de recherches 

puits secs 

immobilisations en cours 

total 


autres valeurs immobilisées 

prêts et autres créances à plus d'un an 

ütres de participation 

dépôes et cautionnements 

comptes de régularisation : actif à plus d'un an 
total 


valeurs d'exploitation 
marchandises 

matières premières (pétrole brut) 
matières consommables 

produits finis 

produits en cours 

emballages commerciaux 


total 


8 491,2 


valeurs réalisables à court terme 
ou disponibles 

fournisseurs, avances et acomptes versés 
sur commandes 

dlients 

autres débiteurs 

comptes de régularisation : actif 


comptes 
de tiers 
3 056,8 


prêts à moins d'un an 
effets à recevoir 

chèques et autres valeurs à encaisser 
üitres de placement 

banques et chèques postaux 

casse 


434,1 


avals, œutions, garanties 
et autres engagements 
donnés : 3 141,4 


avals, cautions, garanties 
et autres engagements 
reçus : 2 544,0 


montant brut 


amortissements 
dépréciations 


842 
107,6 


6 401,9 


6 


montant net 


12,6 
22504 
701,0 
928 


110 
2145 
1154 

924 

08 
_34909 


14 685,0 


capitaux 
permanents 
8 626,3 


comptes 
de tiers 
3 5848 


passif montant net 
capital propre et réserves re 
capinal social Pal et 
prime d'émission Frotiions 
réserve légale Pimilées 
plus-values à long terme 75069 
réserves facultatives 

réserve de renouvellement du stock indispensable 

réserve spéciale de réévaluation 

provision spéciale de réévaluation 

total ï 

report à nouveau 

situation nette (avant résultats de l'exercice) 166 

provisions réglementées 

provision pour flucruation des cours des 

matières premières 

provision pour investissement . 

provision pour reconstitution des gisements 400 

provision pour hausse des prix 66 

total 5 305,9 

provisions non réglementées 300,0 

subventions d'équipement reçues 10,0 

provisions pour pertes et charges 1514 

dettes à long terme TT oies 
emprunts à plus d'un an 1 1180 es Gens 
autres dettes à plus d'un an 14 67953 
total 11194 

dettes à court terme ee 

fournisseurs el 

clients : avances et acomptes reçus sur commandes en cours 24% 

autres créanciers S ee 

redevance sur production d'huile brute 6 


comptes de régularisation : passif 


emprunts à moins d'un an 
effets à payer 
banques crédirrices 


total 


résultats : bénéfice de l'exercice (part des actionnaires d'Esso SAF) 


intérêts minoritaires (part dans résultats et situation nette) 


14 6850 


total général : 


31 


compte 
d'exploitation 
générale 


compte 
le pertes 
et profits 


32 


EXERCICE 1981 


ESSO S.A.F ET ESSO REP CONSOLIDÉS 


débit 
stocks au début de l'exercice 

achats 

frais de personnel 

impôts et taxes 

impôts sur dividende Esso REP 

travaux, fournitures et services extérieurs 
transports 

frais divers de gestion 

frais financiers 


dotations de l'exercice aux comptes d'amortissements des frais d'établissement 


doxations de l'exercice aux comptes d'amortissements des immobilisations 


dotations de l'exercice aux comptes d'amorssements des titres de participation 


dotations de l'exercice aux comptes de provisions pour dépréciarion 
dotations de l'exercice aux comptes de provisions pour retr 
bénéfice d'exploitation 


total 
crédit 


stocks à |a fin de l'exercice 
ventes de marchandises et produits finis, prestations de services 
(directement liées à l'activité pétrolière) 

ristournes, rabais et remises obtenus ou à obtenir 

produits accessoires 

produits financiers 

travaux faits par l'entreprise pour 
charges non imputables à l'exercice 


total 


même et travaux et 


débit 

participation des salariés 

pertes sur exercices antérieurs 

pertes exceptionnelles 

dotations de l'exercice aux comptes de provisions et d'amortissements 
hors exploration ou excepaonnels 

— provision pour reconstitution des gisements 

— amortissements des charges d'exploration 

tres dotations 

impôts sur les bénéfices 

prélèvement excepaonnel 

bénéfice net consolidé 

— quote-part des actionnaires d'Esso SA. 

— quote-part des intérêts minoritaires des tiers dans Esso REP 


total 
crédit 


bénéfice d'exploitation de l'exercice 
profits sur exercices antérieurs 
provision pour reconstitution des gisements devenue disponible 
profits exceptionnels 

profits résultant de subventions d'équipement 
profits résultant de la réintégration de la provision 
spéciale de réévaluation 


total 


es obligatoires du personnel 


millions de francs 


Ne 


3ROPOBRTÉAËESS 


8 491,2 


LES ADMINISTRATEURS 
D'ESSO S.AF. 


Henri Lamaison 
'Honneur 


Esso Chimie 


Michel Kopéf 


Administrateur de 
Esso RET 


Louis Chaperon 


Socéré du Caoutchouc Buryl (Socabu) 


Jean-Louis Pilliard 


Administrateur 
45, rue Charles-Lafirt 

Président du Conseil d'Administration 
Sopad (Nestlé) 

Administrateur de 

Barclays Bank SA 


Le Méral Déployé 


31 décembre 1981 


Gustave Rambaud 


31. avenue Georges-Mandi 


aris et des Pays-Bas Bel 
ris et des Pays-Bas Suisse 
Cie de Fives-L 
Norsk-H 
Frère-Bourgeo 
Membre du Conseil de Surveillance di 


Jean Rausier 
Administrateur 

Admintrateur de 
Worex Distribution 


P 


Membre du Conseil de 


